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Schreyer, le premier ministre Trudeau, et
le secrétaire d'Etat et hôte de la cérémo-
nie, M. Gerald Regan, ont accueilli la
Reine.

Après le Salut royal, le Premier Minis-
tre a prononcé une allocution.

"...La Constitution canadienne, a-t-il
dit, est enfin revenue au pays, et nous
pourrons désormais la modifier nous-
mêmes sans recourir au Parlement du
Royaume-Uni.

"Au nom de tous les Canadiens, je
veux remercier Votre Majesté et Votre
Altesse Royale de l'honneur et du plaisir
nu'elles nous font en venant fêter avec

lancée,
naturité

mée dans quelques instants répond
grande partie à ces inquiétudes...

"Le gouvernement québécois, juge
que cela n'était pas suffisant, a décidé
ne pas participer aux cérémonies m
quant l'accession du Canada à sa plei
indépendance. Et je sais que bien i
Québécois se sentent déchirés par ce
décision. Mais il suffit d'avoir vécu
référendum de mai 1980 pour ne p
pouvoir douter de l'attachement profc
des Québécois à leur Canada.

"Il est des occasions où, fidèle à e
même, la majorité silencieuse ne fait I
de bruit: elle se contente de faire 1'l
toire. Or, l'histoire montrera qu'avec
garanties inscrites dans la Charte
droits et libertés, jointes à une form
d'amendement qui permet au Québec
se retirer, avec pleine compensation fin

le pas la fin de
d'une ère nou-

"Et la réforme constitutionnelle n'i
pas terminée. Les gouvernements se so
engagés formellement à poursuivre la dé
nition des droits des autochtones.
doivent, en même temps, s'employer
renforcer la Charte des droits, y comp
les droits linguistiques dans les provinc
Ils doivent, enfin, tâcher de définir
meilleur partage des pouvoirs entre
deux ordres de gouvernement.

"Mais aucune charte des droits, auc
partage des pouvoirs ne peut nous dispg
ser de la volonté de vivre ensemble
risques et les grandeurs de l'aventu

'Cett
nos e
velle'^

fierté de sa
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dienne. Sans ce vouloir-vivre collectif,
e Constitution resterait lettre morte
)tre pays s'étiolerait.
Sans doute notre vouloir-vivre collec-
i-t-il parfois semblé plongé dans une
ue hibernation. Mais il est là, vivant
nace, dans le coeur des Canadiens de

lue province et de chaque territoire.
ouhaite simplement que le rapatrie-
t de notre Constitution signale pour le
âda et les Canadiens la fin des embâ-
et le début d'un nouveau printemps.
Ce que nous célébrons aujourd'hu:
t pas le couronnement de nos travaux
; le renouvellement de nos espoirs.
e cérémonie ne signale pas la fin
ios efforts mais le début d'une ère
velle.
Célébrons le retour en terre cana-
ne de notre Constitution rajeunie,

olacons avant tout notre foi dans



nait la visite d'une église anglicane, St.
Bartholomew (Bâtie en 1868, elle a reçu
depuis la visite de tous les gouverneurs
généraux.), un déjeuner chez le premier
ministre Trudeau, une soirée de gala au
Centre national des arts (intitulée Célé-
bration et télédiffusée) et un dîner auquel
ont pris part quelque 500 Canadiens choi-
sis, à la demande du Premier Ministre, par
tous les députés fédéraux dans leurs cir-
conscriptions.

Dans l'après-midi, le prince Philip
avait procédé à la remise des prix du duc
d'Edimbourg, distinctions remises à des
jeunes Canadiens de mérite.

Le 17 avril, à l'issue de la cérémonie de
la Proclamation, la Reine a inauguré
l'édifice de l'Est du Parlement, édifice
historique rénové récemment, et elle a
assermenté les nouveaux membres du
Conseil privé (conseillers canadiens de la
Reine). Parmi les nouveaux membres on
comptait neuf premiers ministres provin-
ciaux. En soirée, un dîner d'Etat a été
donné à Rideau Hall par la Reine.

La Reine a quitté Ottawa le 18 avril.

La Loi constitutionnelle de 1982
La Loi constitutionnelle de 1982 n'est
pas la nouvelle Constitution du Canada.

nfirmation des droits existants des
autochtones;
nsécration du principe de la péré-

ideau

quation, c'est-à-dire de la pratique de
longue date du partage des richesses entrE
les provinces, par le biais de paiement
effectués à même les revenus du gouver
nement fédéral;
- des dispositions confirmant et ren
forçant la propriété provinciale de!
ressources;
- une procédure d'amendement assuran-
que toutes les modifications à la Constitu
tion seront apportées au Canada même.

La procédure c nendemnent



droits linguistiques et la composition
Cour suprême, nécessiteront le con-
ment du Parlement et des assemblées
atives de toutes les provinces.

iarte des droits et libertés
les Canadiens, l'élément le plus

rtant de la Loi est probablement
iâssement d'une charte des droits et
:és dans la Constitution.
l'on a toujours respecté les droits de

ime au Canada, bien peu étaient ins-
dans la Constitution. Leur protection

était assurée par des lois du Parlement et
des assemblées législatives provinciales,

uits saillants du rapatriement de la Constitution

i mai 1980 - Consultés par voie de référendum, les Québécois ref
ment de leur province un mandat pour négocier la souveraineté-as
Jéral réitère sa promesse de procéder rapidement à la réforme cons
13 septembre 1980 - Réunis à Ottawa, le premier ministre TrudE
s provinces étudient le rapatriement, une charte des droits, le part;
>ns fédérales, etc. Ils ne parviennent pas à faire l'unanimité.
octobre 1980 - Le premier ministre Trudeau annonce le dépôt
patriement de la Constitution, une formule d'amendement (par v

besoin), une charte des droits et l'enchâssement du principe de
tre les provinces.
ý octobre 1980 - Six premiers ministres provinciaux annoncent let
dérale et leur intention d'en contester la validité devant les tribuna
I octobre 1980 - Le gouvernement du Manitoba demande à la Co
prononcer sur trois questions concernant la constitutionnalité c

)ur déclare, le 3 février 1981, que le gouvernement fédéral peut
nnique d'amender la Constitution canadienne sans le consentemen
décembre 1980 - Le gouvernement de Terre-Neuve soumet à la
jatre questions concernant la résolution. La Cour répond, le 31 r
ent des provinces est nécessaire au rapatriement.
e décembre 1980 - Le gouvernement du Québec saisit la Cour d'i
Jestions concernant la résolution. La Cour déclare, le 15 avril 1981
:>nnelle est du ressort du Sénat et de la Chambre des communes.
3 février 1981 - Le rapport final d'un Comité spécial mixte du

avril 1981 - Réunis à Ottawa, les premiers
veau-Brunswick, parviennent à un "accord" i
e d'amendement nécessitant le consentemen
Ainces représentant au moins 50 p. cent de I
rinces pourront se dissocier des amendemei

£s. -, -, 1..



Transmission rapide de données entre le Canada et les Etats-Unis

e fournira plus
i seront utilisés

u
de T
lions

Les grandes compagnies de téléphone du
Canada et des Etats-Unis uniront bientôt
leurs efforts afin d'offrir au monde des
affaires le premier réseau à haute vitesse
sûr d'Amérique du Nord, lequel permet-
tra de transmettre des données informati-
sées partout au Canada et aux Etats-Unis.

Ce nouveau service international per-
mettra aux compagnies américaines d'en-
voyer des données à leurs filiales
canadiennes en utilisant un réseau numé-
rique, que l'on estime plus sûr, plus
rapide et plus économique que la
méthode transfrontalière actuelle. Il sera
dispensé à partir de deux réseaux nu-
mériques déjà existants, soit le système
Dataroute du Réseau téléphonique trans-
canadien (RTT) et le Dataphone, son
pendant américain, qu'exploite l'Ameri-
can Telephone and Telegraph.

En ce moment, toutes les données
transmises du Canada aux Etats-Unis
partent sous forme numérique et sont

le photographies

converties
moment de
être ensuite
mériques.

Un nouveau système informatique perrr
aux hôpitaux canadiens de chercher, de
tout le Canada, le personnel qualifié dc
ils ont besoin.

Ce service fonctionne sur le mêr
principe que les services de rendez-vc
par ordinateur. L'hôpital fait connai
ses besoins à l'ordinateur, qui cherc
alors dans ses mémoires le nom des e
ployés répondant aux exigences du posi

L P ervina act nrntuit nnur lns P

Des vaccins pour l'Amérique du Sud



i chronique des arts

nusique des peuples du Nord: un lien entre

service du Nord de la société Radio-
ida produit depuis quelque temps des
gistrements de musique contempo-

et traditionnelle mettant en valeur
énie artistique des peuples inuit et
ns du Canada.

,u total, on a réalisé plus de 40 micro-
ns, et plusieurs autres disques de
ique inuit, crie, montagnaise et al-
juine, le seront prochainement. Radio-
ida distribue ces productions, d'une
de variété musicale, partout au
ada, à ses propres stations radiophoni-
;, ainsi qu'aux stations de radio
munautaire desservant un auditoire
ichtone relativement important, à des
nisations culturelles, à divers orga-
)es d'entraide et de sensibilisation
>chtone.
)'abord réservés à la radiodiffusion,
icoup de ces enregistrements ont été
mercialisés dernièrement et mis en

te un peu partout au Canada, aux
ts-Unis et en Europe. On a pu les
ndre à Cannes (France) où ils ont Un hab

porté un énorme succès. Parmi les ar- en s'ac
ýs, nous retrouvons Alanis Obomsawin,
naki de la réserve d'Odanak, Willie obscur



Une Constitution, ... (suite de la p. 5)

Canada, la Constitution reconnaît l'égalité
des femmes.

Étant donné la vaste portée des droits
à l'égalité et le grand nombre de lois qui
seront touchées, les clauses s'y rapportant
n'entreront en vigueur que trois ans après
le rapatriement de la Constitution.

Droits linguistiques
La Charte étend les droits linguistiques
existants. Le statut égal du français et de
l'anglais, en tant que langues officielles du
Canada et quant à leur usage dans toutes
les institutions du Parlement et du gou-

Clauses dérogatoires
La charte présente une caractéristique
einimiim- Allé est assortie d'une clause déro

Nouvelles brèves

Cette année, le ministère des Pêches
des Océans offre des emplois d'été axd
sur la carrière à 598 étudiants d'univer5
tés, de collèges et d'instituts techniqui
canadiens. Ces nouveaux emplois sol
créés en vertu du Programme Été Canad

J largement financé par le ministère
S l'Emploi et de l'Immigration. Les échell

de salaire varient de $5,38 l'heure poi
un étudiant d'institut technique de pr

e mière année à $9,11 pour un nomb
limité d'étudiants faisant des études po!
universitaires.

s La musique au Canada est le suj
ýt d'une nouvelle publication des Presses
e l'Université de Toronto, Encyclopedia

'~Music in Canada. Cet ouvrage de 1 0'
pages a été préparé en collaboration p
Helmut Kallrnann, Gilles Potvin
Kenneth Winters. Prix: $85.

2 Selon Statistique Canada, en 1981,
le conditionneurs canadiens ont mis 4:

1, tonnes de bleuets <fruit ressemblant a
it myrtilles) en conserve et ils en ont cc
't gelé 10 042 tonnes. Leurs acquisitic

S totales de bleuets frais pour cette mér
année étaient de 11 281 tonnes.

le Deux revues politiques s'adressant
la grand public ont été lancées dernièrernE
is au Québec: Politique, organe de
m" Société québécoise de science politiqi

s. sera publiée deux fois par an; aboni
>' ment annuel: $10. Conjoncture politi.

m a Qébec, éditée par les éditions coopé
n- tives Albert Saint-Martin, regroupant si
rs politicologues de l'Université du Québe
n- Montréal et de l'Université de Montre
te sera elle aussi publiée deux fois par

le prix de son abonnement annuel
de $14.
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